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Eléments non agricoles à la valeur effective
Selon la définition de la LDFR, les installations photovoltaïques, en 
tant qu’élément non agricole, sont estimées à la valeur qui résulte du 
rendement de leur affectation non agricole. Exprimé plus simplement, 
il s’agit de fixer la valeur effective (à savoir : produit de la vente du 
courant, auquel s’ajoutent les produits éventuels liés aux mesures 
d’encouragement sur toute la durée d’utilisation de l’installation, 
déduction faite des coûts). Dans le cas d’une nouvelle installation, 
l’intégralité de la durée d’utilisation est prise en considération ; l’esti-
mation d’une installation photovoltaïque déjà en service s’effectue en 
revanche en fonction du nombre d’années de fonctionnement qui 
peuvent encore être prévues. Les nouvelles installations sont plus 
difficiles à évaluer, la puissance effective n’étant pas encore connue 
précisément et devant faire l’objet d’une estimation. 

Les entreprises agricoles sont de plus en plus nombreuses à poser des installations photovoltaïques. Dans le 
domaine fiscal, le Tribunal fédéral autorise les cantons à considérer ces installations comme un élément de 
l’inventaire. Du point de vue de la loi sur le droit foncier rural, cette approche complique les choses en cas de 
changement de propriétaire. Une estimation à la valeur de rendement est donc indispensable. 

Evaluation des installations photovoltaïques

C’est la valeur de rendement qui s’applique

Martin  
Goldenberger

Martin  
Würsch

Les agriculteurs se rendent 
compte que les installations 
photovoltaïques peuvent être 

une branche d’exploitation intéres-
sante. Ces installations sont généra-
lement soit posées sur le toit, soit 
intégrées à celui-ci. Jusqu’à présent, 
elles étaient estimées comme partie 
intégrante de l’immeuble. Pour l’es-
timation de la valeur agricole, la loi 
sur le droit foncier rural (LDFR) éta-
blit une distinction entre les élé-
ments mobiles (inventaire), comme 
les machines et  installations, et les 
immeubles, c’est-à-dire les objets 
qui sont liés au sol. Dans deux arrêts 
rendus en 2019, le Tribunal fédéral a 
cherché à déterminer si les installa-
tions photovoltaïques doivent être 
considérées comme un élément de 
l’inventaire ou, au contraire, comme 
partie intégrante d’un bâtiment. 
Il convient de vérifier les aspects fis-
caux de l’arrêt du Tribunal fédéral sur 
les taxations réalisées dans le cadre 
du droit foncier rural. Le guide d’es-
timation de la valeur de rendement 
du 31  janvier 2018 prévoit que les 
objets non agricoles, comme les ins-

tal lations photovoltaïques, par 
exemple, font partie intégrante des 
immeubles et qu’elles entrent par 
conséquent en compte dans le calcul 
de la charge maximale. 
Les installations méca-
niques fixes, en tant 
que composantes du 
bâtiment, sont en effet 
incluses dans la valeur 
de rendement. 

Utilisation uniforme
Les deux arrêts du Tri-
bunal fédéral, rendus 
dans le contexte d’une 
problématique fiscale, ne permettent 
pas de conclure qu’une installation 
photovoltaïque fixe n’est pas évaluée 
à la valeur de rendement ou qu’elle 
n’est pas soumise à la charge maxi-
male. Comme le Tribunal fédéral le 
constate à juste titre, la détermina-
tion de l’évaluation est une question 
de nature économique. Les installa-
tions photovoltaïques installées de 
façon fixe contre ou sur des im-
meubles doivent être estimées avec 
les immeubles qui y sont liés. Indé-
pendamment du fait qu’elles soient 
posées en toiture ou sur une toiture, 
ces installations photovoltaïques ne 
peuvent pas être démontées sans en-
gendrer de dégâts au bâtiment ou 
une dévalorisation de l’installation. 
Pour les mêmes motifs, les salles de 
traite, les cornadis ou les racleurs à 
fumier sont considérés comme des 
installations fixes et évalués avec les 
bâtiments. Faisant partie intégrante 
du droit fédéral, le droit foncier rural 
et, par conséquent, le guide d’esti-
mation, ont force impérative sur 
l’ensemble du territoire suisse. La 

compétence fiscale relève en re-
vanche des cantons. Pour le calcul de 
la valeur fiscale, les cantons peuvent 
par conséquent opter pour des va-

leurs différentes de 
celles prévues par le 
guide d’estimation, 
pour autant qu’une 
base légale cantonale 
nécessaire existe à cet 
effet. Ces valeurs fis-
cales ne s’appliquent 
toutefois pas pour les 
mesures soumises au 
droit foncier rural, 
comme les remises 

d’exploitation, les charges maximales 
et les fermages. Lorsque les valeurs 
fiscales s’écartent du guide d’estima-
tion fédéral, il convient d’en infor-
mer clairement les propriétaires fon-
ciers. A défaut, ces valeurs créent la 
fausse impression d’une « valeur de 
rendement officielle », ce qui peut 
conduire à des décisions erronées 
aux conséquences désastreuses. 

Notion d’immeuble
La question consistant à déterminer 
quels éléments d’un bâtiment font 
partie intégrante de celui-ci ou font 
au contraire partie de l’inventaire 
n’est pas nouvelle. Dans son docu-
ment « Assurance contre les dom-
mages dus aux événements naturels 
en Suisse » du 31 janvier 2017, l’Au-
torité de surveillance des marchés 
financiers (FINMA) constate qu’en 
Suisse, le terme « bâtiment » n’est 
pas régi par le droit fédéral. Selon la 
FINMA, le terme « bâtiment » est une 
délimitation essentiellement desti-
née aux assurances bâtiments. La 
FINMA estime que la notion d’« im-

« Les installa­
tions photo­
voltaïques 
fixes sont  

estimées avec 
l’immeuble. »

Martin Goldenberger
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Du point de vue de  
la loi sur le droit foncier 
rural, une installation 
photovoltaïque doit 
impérativement être 
estimée à la valeur de 
rendement : installation 
sur toiture d’Agrola, à 
Seewen (SZ).
Photo : Markus Stücklin 

Large marge de manœuvre pour le calcul de la valeur fiscale 
en ce qui concerne l’impôt sur la fortune
L’impôt sur la fortune est du ressort des cantons. La Confédération ne prélève pas 
d’impôt sur la fortune (art. 128 Cst). L’impôt sur la fortune est donc régi selon 
l’art. 13 LHID (loi fédérale sur l’harmonisation des impôts). L’harmonisation des im-
pôts s’étend uniquement à l’assujettissement, à l’objet et à la période de calcul de 
l’impôt, à la procédure et au droit pénal en matière fiscale (art. 129 al. 2 Cst).  
Les cantons disposent par conséquent d’une grande marge de manœuvre (TF 
2C_510 / 2017 +  2C_511 / 2017 du 16 septembre 2019 consid. 9) s’agissant des règles 
de taxation (art. 14 LHID). 

Outre la valeur de rendement, la valeur vénale peut aussi être prise en considération. 
Les cantons peuvent donc restreindre l’estimation à la valeur de rendement agricole, 
même pour les parcelles affectées à l’agriculture (TF 2C_1094 / 2018 du 9 décembre 
2019 consid. 2.4 ; 2A,402 / 2003 du 16 juillet 2004 consid. 2). Le Tribunal fédéral peut 
uniquement contrôler l’application arbitraire du droit cantonal en vigueur (art. 9 Cst). 
Les installations photovoltaïques sont systématiquement imposées en tant qu’élément 
de la fortune imposable (TF 2C_510 / 2017 + 2C_511 / 2017). 

Les arrêts susmentionnés établissent que l’impôt sur la fortune englobe l’ensemble de 
la fortune, indépendamment du fait qu’il s’agisse de biens meubles ou d’immeubles 
(consid. 5.1.6). Seuls sont exemptés les éléments qui sont explicitement mentionnés 
comme étant non assujettis (art. 13 al. 4 LHID, ATF 138 II 311 consid. 3.1.2). Les ins-
tallations photovoltaïques ne figurent pas parmi ces éléments, raison pour laquelle les 
cantons ont l’obligation de soumettre ces installations à l’impôt sur la fortune et de les 
taxer en conséquence (consid. 5.3). 

Méthodes d’estimation différentes du point de vue du droit fiscal 
Etant donné la grande marge de manœuvre à disposition pour concevoir et appliquer 
les règles de taxation, il n’est pas du ressort du Tribunal fédéral d’édicter des directives 
ponctuelles à l’intention des cantons (consid. 6.2). Le fondement de l’estimation de la 
valeur fiscale est une question d’économie d’entreprise indépendante des droits réels 
(TF 2C_708 / 2017 du 27 septembre 2017 consid. 3.2.5). Il n’y a pas d’obligation d’esti-
mer une installation photovoltaïque comme partie intégrante de l’immeuble ; il est 
donc également possible d’estimer et de taxer de manière indépendante une installa-
tion photovoltaïque dans le cadre de la déclaration fiscale ordinaire (consid. 6.4). Se-
lon qu’il s’agit d’un bien matériel mobile ou fixe, les cantons peuvent appliquer des 
méthodes de taxation fiscale différentes. En l’absence de pouvoir de contrôle matériel, 
le Tribunal fédéral arrive ainsi à la conclusion que l’attribution d’une installation pho-
tovoltaïque en toiture à la fortune mobilière ne contrevient pas au droit fédéral. Au-
cune harmonisation fiscale en la matière n’est nécessaire (consid. 9). Cette conclusion 
est compréhensible étant donné qu’il a été conclu qu’indépendamment des aspects de 
droits réels, une installation photovoltaïque doit être estimée et imposée en tant 
qu’élément du patrimoine. La question de savoir qui estime l’installation et selon 
quels principes relève de la compétence des cantons. 
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meuble » au sens des droits réels est 
plus large que celle du terme « bâti-
ment » et qu’elle inclut également 
des éléments qui ne se trouvent pas 
directement dans un bâtiment, mais 
qui font malgré tout partie de ce der-
nier au regard des droits réels. C’est 
surtout le cas lorsque les installa-
tions concernées ne peuvent pas être 
enlevées sans « endommager de ma-
nière notable le bâtiment ou sans ré-
duire sa valeur de manière impor-
tante », selon une définition donnée 
par le Service cantonal d’assurance 
des bâtiments du canton de Zurich. 
Les directives claires du guide d’esti-
mation, de même que l’interpréta-
tion conforme aux droits réels,  
permettent d’établir que, pour l’éva-
luation de la valeur de rendement 
des immeubles soumis au droit fon-
cier rural, les installations photovol-
taïques fixes doivent être considé-
rées comme une partie intégrante 
des bâtiments, indépendamment du 
fait qu’il s’agisse d’installations en 
toiture ou sur toiture. Pour cette rai-
son, la valeur d’une telle installation 
photovoltaïque est prise en considé-
ration dans le calcul de la charge 
maximale, ce qui permet au proprié-
taire foncier de financer la construc-
tion d’une nouvelle installation  
photovoltaïque par le bais d’une hy-
pothèque. � n


